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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16/04/2026 dans l'établissement COLAS 
SUD OUEST - AGENCE DE BRIVE implanté Hautefage PARCELLE 441 SECTION AD 19330 Chameyrat. 
L'inspection a été annoncée le 10/03/2026. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le 
site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• COLAS SUD OUEST - AGENCE DE BRIVE
• Hautefage PARCELLE 441 SECTION AD 19330 Chameyrat
• Code AIOT : 0003101968
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

La  société  COLAS  Sud-Ouest  dispose  de  l’arrêté  préfectoral  d’enregistrement  du  01/02/2017 
d’exploitation d’une installation de stockage de déchets inertes (ISDI) pour une durée de 15 ans et 
une quantité compactée maximale de 45 000 m³ (63 000 tonnes).

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de 
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne 
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas 
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à 
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les 
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les 
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la 

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à 

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une 
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à 

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se 

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des 

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce  cas,  une analyse 
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de 
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

1
Dispositions 

générales
Arrêté Ministériel du 
12/12/2014, article 4

Demande de justificatif à 
l'exploitant, Demande 

d'action corrective
1 mois
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N° Point de 
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de 
l'Inspection des installations 

classées à l'issue de la 
présente inspection (1)

Proposition 
de délais

12

Déclaration 
annuelle des 

émissions et de 
transferts de 
polluants...

Arrêté Ministériel du 
31/01/2008, article 4 > III.

Demande de justificatif à 
l'exploitant, Demande 

d'action corrective
15 jours

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :
N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

2 Dispositions 
générales

Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 
article 8

Sans objet

3

Des extincteurs 
sont répartis à 
l'intérieur de 

l'installation, b...

Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 
article 12

Sans objet

4

Tout stockage d'un 
liquide susceptible 

de créer une 
pollution des ...

Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 
article 13 > I.

Sans objet

5
Règles 

d'exploitation du 
site

Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 
article 16 Sans objet

6
Règles 

d'exploitation du 
site

Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 
article 19 Sans objet

7
Règles 

d'exploitation du 
site

Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 
article 20 Sans objet

8
Règles 

d'exploitation du 
site

Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 
article 22 Sans objet

9 Déchets Arrêté Ministériel du 12/12/2014, 
article 28

Sans objet

10 Registre déchets 
entrants

Arrêté Ministériel du 29/02/2012, 
article 1

Sans objet

11 Registre déchets 
sortants

Arrêté Ministériel du 29/02/2012, 
article 2

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

À ce stade, aucune suite administrative n’est proposée. L’exploitant est toutefois invité à préparer 
et à transmettre à l’inspection des installations classées, dans un délai de 15 jours une réponse 
précise et étayée à chaque constat accompagné le cas échéant d’un échéancier de réalisation des 
actions  correctives  proposées.  A  la  suite  de  l’examen des  réponses  apportées  par  l’exploitant, 
l’inspection pourra dans un second temps émettre de nouvelles propositions à M. le Préfet.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 4
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales
Prescription contrôlée : 
L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents 
joints à la demande d'enregistrement établie en conformité avec les articles R. 512-46-1 à R. 512-
46-7 du code de l'environnement.
Constats : Le phasage d'exploitation a changé tout comme l'entrée du site.
L'exploitant doit envoyer le plan du site avec phasage mis à jour sous 1 mois.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 1 mois

N° 2 : Dispositions générales

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 8
Thème(s) : Risques chroniques, Dispositions générales
Prescription contrôlée : 
L'ensemble  de l'installation est  maintenu propre  et  entretenu en permanence.  Les  abords  de 
l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de 
propreté. Les limites du périmètre intérieur sont régulièrement débroussaillées et nettoyées. Les 
émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier.
Constats : L'ensemble de l'installation est maintenu propre et entretenu en permanence.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Des extincteurs sont répartis à l'intérieur de l'installation, b...

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 12
Thème(s) : Risques chroniques, Des extincteurs sont répartis à l'intérieur de l'installation, b...
Prescription contrôlée : 
Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit 
la  température  de  l'installation,  notamment  en  période  de  gel.  L'exploitant  s'assure  de  la 
vérification  périodique  et  de  la  maintenance  des  matériels  de  sécurité  et  de  lutte  contre 
l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. Le registre de vérification périodique et de 
maintenance sont disponibles sur site.
Constats : En l'absence d'engins de TP et de matériaux inflammables sur le site, il n'y a pas 
d'extincteurs.
Un  extincteur  est  présent  dans  les  camions  venant  déposer  des  déchets  inertes  et  dans  la 
chargeuse-pelleteuse amenée sur le site occasionnellement pour déplacer les matériaux.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 4 : Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des ...

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 13 > I.
Thème(s) :  Risques  chroniques,  Tout  stockage  d'un  liquide  susceptible  de  créer  une  pollution 
des ...
Prescription contrôlée : 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment.
Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est à double enveloppe.
Constats : Absence de produits chimiques sur le site.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Règles d'exploitation du site

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 16
Thème(s) : Risques chroniques, Règles d'exploitation du site
Prescription contrôlée : 
L'installation de stockage  de  déchets  est  protégée  pour  empêcher  le  libre  accès  au  site.  Ses 
entrées sont équipées de portails fermés à clé en dehors des heures d'ouverture. Les personnes 
étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. Un seul accès principal est 
aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être 
réservé à un usage secondaire et exceptionnel.
Constats : L'installation de stockage de déchets est clôturée et fermée par un portail pour 
empêcher le libre accès au site.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Règles d'exploitation du site

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 19
Thème(s) : Risques chroniques, Règles d'exploitation du site
Prescription contrôlée : 
Le déchargement des déchets directement dans la zone de stockage définitive est interdit. Une 
zone  de  contrôle  des  déchets  est  aménagée  pour  permettre  le  contrôle  des  déchets  après 
déversements des bennes qui les transportent. Cette zone peut être déplacée suivant le phasage 
de l'exploitation du site.  Cette zone fait  l'objet  d'un affichage particulier  et  de délimitations 
permettant de la situer.
Constats : Le déchargement des déchets est réalisé sur la plateforme de la zone de stockage.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Règles d'exploitation du site

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 20
Thème(s) : Risques chroniques, Règles d'exploitation du site
Prescription contrôlée : 
L'organisation du stockage des déchets doit remplir les conditions suivantes :

- elle assure la stabilité de la masse des déchets, en particulier évite les glissements ;

-  elle  doit  permettre  un  réaménagement  progressif  et  coordonné  du  site  selon  un  phasage 
proposé par l'exploitant et repris dans le dossier d'enregistrement.
Constats : L'organisation du stockage assure la stabilité de la masse des déchets inertes.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 8 : Règles d'exploitation du site

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 22
Thème(s) : Risques chroniques, Règles d'exploitation du site
Prescription contrôlée : 
Un  panneau  de  signalisation  et  d'information  est  placé  à  proximité  immédiate  de  l'entrée 
principale, sur lequel sont notés :

- l'identification de l'installation de stockage ;
- le numéro et la date de l'arrêté préfectoral d'autorisation ;
- la raison sociale et l'adresse de l'exploitant ;
- les jours et heures d'ouverture ;
- la mention : « interdiction d'accès à toute personne non autorisée » ;
- le  numéro de téléphone de la  gendarmerie ou de la police et  des services départementaux 
d'incendie et de secours.

Les panneaux sont en matériaux résistants, les inscriptions sont inaltérables.
Constats : Un panneau est présent à l'entrée du site.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Déchets

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 12/12/2014, article 28
Thème(s) : Risques chroniques, Déchets
Prescription contrôlée : 
L'exploitant  prévoit  au  moins  une  benne  de  tri  spécifique  pour  les  déchets  indésirables  sur 
l'installation qui  sont  écartés  dès  leur  identification.  L'exploitant  effectue à  l'intérieur  de son 
établissement la séparation des déchets de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination 
dans  des  filières  spécifiques.  Les  déchets  sont  stockés,  avant  leur  revalorisation  ou  leur 
élimination,  dans  des  conditions  ne  présentant  pas  de  risque  de  pollution  (prévention  d'un 
lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 
envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement.
Constats : Les déchets inertes proviennent exclusivement de l'entreprise Colas.
Il n'y a pas de bennes car l'entreprise veille, en amont, à ce qu'il n'y ait pas de déchets indésirables 
parmi les déchets inertes.
Type de suites proposées : Sans suite

6/8



N° 10 : Registre déchets entrants

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/02/2012, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Registre déchets entrants
Prescription contrôlée : 
Les  exploitants  des  installations  de  transit,  de  regroupement  ou  de  traitement  de  déchets, 
notamment de tri, établissent et tiennent à jour un registre chronologique où sont consignés tous 
les déchets entrants.
Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets entrants, les 
informations suivantes :
- la date de réception du déchet ;
- la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II 
de l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ;
- la quantité du déchet entrant ;
- le nom et l'adresse de l'installation expéditrice des déchets ;
- le nom et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à 
l'article R. 541-53 du code de l'environnement ;
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ;
- le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement susvisé ;
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes I et II de la directive 
susvisée.
Constats : L'exploitant tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets 
entrants.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Registre déchets sortants

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 29/02/2012, article 2
Thème(s) : Risques chroniques, Registre déchets sortants
Prescription contrôlée : 
Les  exploitants  des  établissements  produisant  ou  expédiant  des  déchets  tiennent  à  jour  un 
registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants.

Le registre des déchets sortants contient au moins,  pour chaque flux de déchets sortants,  les 
informations suivantes :
- la date de l'expédition du déchet ;
- la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe II  
de l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ;
- la quantité du déchet sortant ;
- le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ;
- le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur 
numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ;
- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ;
- le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement susvisé ;
- le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, 
selon les annexes I et II de la directive susvisée ;
- la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à 
l'article L. 541-1 du code de l'environnement.
Constats : Aucun déchet ne sort du site.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 12 : Déclaration annuelle des émissions et de transferts de polluants...

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 31/01/2008, article 4 > III.
Thème(s) : Risques chroniques, DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS ET DE TRANSFERTS DE 
POLLUANTS...
Prescription contrôlée : 

L'exploitant  d'un  établissement  visé  à  l'annexe  I  a  ou  Ib  assurant  le  stockage,  transit, 
regroupement ou traitement y compris  le tri  de déchets dangereux déclare chaque année au 
ministre en charge des installations classées, les quantités admises et éventuellement traitées sur 
le site.

L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I a ou I b assurant le stockage, l'incinération, le 
compostage,  la  méthanisation  de  déchets  non  dangereux  ou  le  traitement  de  déchets  non 
dangereux  permettant  de  bénéficier  de  la  procédure  de  sortie  du  statut  de  déchet  déclare 
chaque année au ministre chargé des installations classées les quantités admises et traitées sur le 
site.

L'exploitant d'un établissement visé à l'annexe I a ou I b assurant le stockage de déchets inertes 
déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les quantités admises et 
traitées sur le site.

Cette déclaration comprend :
-la  nature du déchet  (code du déchet  au regard de la  nomenclature définie  à  l'annexe de la 
décision 2000/532/ CE dans sa version modifiée par la décision 2014/955/ UE susvisée) ;
-la quantité par nature du déchet ;
-l'origine géographique des déchets par nature du déchet ;
-le mode de valorisation ou l'élimination selon les codes spécifiques de l'annexe IV ;
-les déchets ayant bénéficié de la procédure de sortie du statut de déchet tel que mentionné à 
l'article L. 541-4-3.
Constats : Suite à une mobilité de personnel, le renseignement de l'application Gerep a pris du 
retard. Les données doivent être renseignées avant le 30/04/2026.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant, Demande d'action corrective
Proposition de délais : 15 jours

8/8


	Rapport de l'Inspection des installations classées

